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Ville de Genève� PR-1715

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 1er  juillet 2025 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 270 300 francs destiné aux études 
pour la création des «Bains du Rhône». Initiative populaire 
municipale IN-8.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

L’initiative populaire communale IN-8 intitulée: «Pour la création des 
Bains du Rhône» demande aux autorités communales d’étudier, en concerta-
tion avec le Canton, la réalisation de bains publics sécurisés, sur le quai du 
Général-Guisan, permettant l’accès libre à l’eau et la requalification dudit quai 
en y intégrant les infrastructures nécessaires à l’accueil du public (vestiaires, 
buvettes, WC, douches). L’initiative populaire municipale IN-8 a été validée 
par le Conseil d’Etat par un arrêté daté du 29 mai 2024.

Le 22 août 2024, le Conseil administratif de la Ville de Genève a accepté cette 
initiative et le Conseil municipal l’a acceptée lors de la séance plénière qui s’est 
déroulée le 14 janvier 2025.

Le présent projet de délibération répond à l’initiative populaire municipale 
IN-8 et son acceptation par le Conseil administratif et le Conseil municipal.

Conformément à l’article 36 D de la loi sur l’administration des com-
munes (LAC) (B 6 05), le Conseil municipal se prononce au plus tard vingt-
quatre mois après la constatation de l’aboutissement de l’initiative (2 février 
2024), soit au plus tard le 2 février 2026. Le refus du projet de délibération 
ou l’absence de décision du Conseil municipal dans le délai prescrit a pour 
effet que l’initiative est soumise à la votation populaire sans contreprojet.

Exposé des motifs

Entre le XIXe et le XXe siècle, plusieurs bains publics étaient présents dans le 
Rhône avec les bains dits de la Colle, en aval du pont de la Coulouvrenière, les bains 
du Rhône, en amont du pont de la Machine, et les bains Défer, au pont des Bergues.

Avec les changements climatiques du XXIe siècle et ses périodes caniculaires 
plus fréquentes, les lieux de baignade en eaux vives sont pris d’assaut par la 
population pour se rafraîchir. La Ville de Genève a récemment aménagé deux 
nouveaux accès temporaires à l’eau: un couloir de nage provisoire au quai Wilson 
en 2023 (proposition PR-1407 – Aménagement d’une nouvelle zone de baignade 
et implantation d’arbres au quai Wilson) et des bains publics temporaires en aval 
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du Jet d’eau en 2024 (proposition PR-1584 – Création d’un espace de baignade 
flottant temporaire pour une durée de cinq ans).

Sur la base d’une étude mandatée par l’Etat de Genève en 2014, divers sites 
de baignade ont vu le jour, tels que la réalisation de la plage des Eaux-Vives en 
2019, l’aménagement pérenne du quai Wilson, qui devrait s’offrir à la popula-
tion en 2028, et le réaménagement d’une petite grève entre le Jardin botanique et 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

En 2014, lors des célébrations du bicentenaire de l’entrée de Genève dans la 
Confédération, un espace temporaire de baignade accolé au pont de la Machine, 
à l’endroit même des Bains du Rhône originels de 1889, avait été déployé. Afin 
de répondre à la demande croissante d’accès à l’eau, le site du quai du Général-
Guisan a été choisi par l’initiative pour y aménager un espace de baignade supplé-
mentaire, bien que ce lieu n’ait pas été initialement identifié dans l’étude de 2014.

A titre informatif, les villes de Zurich, Berne, Thoune ou Bâle disposent 
d’aménagements très fréquentés qui permettent la baignade dans leurs cours 
d’eau respectifs. La mesure 38 de la Stratégie climat de la Ville de Genève préco-
nise le développement de lieux de baignade naturels ainsi que des accès à l’eau 
permettant le rafraîchissement de toute la population. En outre, le Plan directeur 
communal (PDCom) précise l’engagement de la Ville de Genève à «développer 
les accès à l’eau pour la baignade». La fiche G5, «Réaménagement de la Rade», 
mentionne l’objectif de «faciliter et sécuriser l’accès à l’eau pour la population».

A ce jour, selon l’article 1A, lettre f du Règlement sur les bains publics, du 
12 avril 1929 (RBains – RS/GE F 3 30.03), la baignade est interdite dans le plan 
d’eau situé entre les ponts du Mont-Blanc et de Sous-Terre. Le site retenu par 
l’initiative se situe en zone de verdure, par nature inconstructible. De plus, le site 
est également compris dans le périmètre des surfaces inconstructibles au bord des 
cours d’eau (art. 15 de la loi sur les eaux – LEaux, L 2 05) ainsi que dans le plan 
de site de la rade (PS 28392) et de sa modification partielle (PS 30158), qui ne 
prévoient aucune construction le long du quai du Général-Guisan.

 Les études qui seront menées en concertation avec le canton de Genève 
permettront de définir si l’accès aux Bains du Rhône, depuis le quai du Général-
Guisan, pourrait être autorisé, ou non, et quelles conditions techniques, légales, 
réglementaires, administratives, patrimoniales et sécuritaires cet accès devrait 
respecter. A ce titre, et dans le cadre de ces études, des ingénieures civiles et 
ingénieurs civils, des ingénieures et ingénieurs en sécurité, en hydraulique et en 
environnement ainsi que des architectes seront mandatés.

Pour répondre aux questions soulevées lors des débats politiques, il s’agit 
d’analyser et de définir la faisabilité, ou non, de créer des espaces de baignade le 
long des quais du Général-Guisan, mais aussi entre le pont du Mont-Blanc et le 
pont de la Machine.
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En cas de faisabilité technique avérée, l’analyse portera sur les aspects régle-
mentaires, environnementaux et la sécurité. Il sera alors défini les démarches et 
mesures à conduire, de sorte que le planning de réalisation puisse être envisagé.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental et social

Les Bains du Rhône permettront le rafraîchissement de la population 
confrontée aux canicules répétées en lien avec le changement climatique. Les 
études permettront de préserver la biodiversité de ce site fluvial.

Ces études répondent également aux actions identifiées dans la stratégie 
climat de la Ville de Genève et, plus particulièrement, la mesure 38 de l’axe 4 
– aménagement du territoire: «En collaboration avec le canton, développer les 
lieux de baignade naturels ainsi que les accès à l’eau en général pour permettre 
le rafraîchissement de toute la population genevoise».

Cohésion sociale et prévention des discriminations

Les bains publics seront accessibles aux personnes à mobilité réduite (PMR) 
et respecteront les principes fondamentaux en termes d’aménagement non genrés.

Estimation des coûts

A.  Estimation des coûts � Fr.

Honoraires
Architecte� 37 000
Ingénieure civile et ingénieur civil� 60 000
Ingénieure et ingénieur de sécurité� 20 000
Ingénieure et ingénieur en environnement� 75 000
Ingénieure et ingénieur hydraulique� 58 000
Sous-total honoraires� 250 000

I.  Coût total des études (HT)� 250 000

B.  Calcul des frais financiers� Fr.

I.  Coût total construction (HT)� 250 000
+ TVA (8,1% × 250 000 francs)� 20 300

II.  Coût total brut de l’opération (TTC)� 270 300
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Délai de réalisation

Après le vote du crédit par le Conseil municipal et dès le délai référendaire 
écoulé, les études pourront démarrer et auront une durée d’environ huit mois.

Référence au 20e plan financier d’investissement (PFI)

Cet objet ne figure pas au 20e PFI, l’acceptation de cette initiative communale 
par le Conseil municipal ayant eu lieu après la finalisation du plan susmentionné.

Budget de fonctionnement

Le résultat des études permettra, si la faisabilité de création de bains est 
confirmée, d’évaluer les coûts en lien avec ce nouveau site de baignade (entre-
tien, nettoiement, sécurité, gardiennage, exploitation, etc.).

Charges financières annuelles

Si l’étude est suivie d’une réalisation, les dépenses seront ajoutées à celle-ci 
et amorties sur la durée totale d’amortissement des réalisations. En l’absence de 
réalisation, les études seront amorties en une annuité.

Régime foncier

Le projet se déploie sur la parcelle 21:7684, section Genève-Cité, DP Com-
munal (quai du Général-Guisan) et sur la parcelle 21:7711, section Genève-Cité, 
DP Cantonal (Rhône).

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire et bénéficiaire du crédit est le Service de l’aménage-
ment, du génie civil et de la mobilité (AGCM).
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 

Objet: études pour la création des Bains du Rhône 

    

A. SYNTHÈSE DE L’ESTIMATION DES COÛTS 

    
 Montant %  
    
Honoraires 250 000 92%  
Frais financiers 20 300 8%  
Coût total du projet TTC 270 300 100%  
    

B. PLANIFICATION ESTIMÉE DES DÉPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2025 0  0 
2026 270 300  270 300 

Totaux 0 0 0 
    

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
 (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM    

    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation    

31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA)    
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites    
    
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement    
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’acceptation de l’initiative populaire communale 8 (IN-8) par le Conseil 
municipal le 14 janvier 2025;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
270 300 francs destiné aux études pour la création des «Bains du Rhône».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 270 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.


